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Terres et habitan~s -- - - ·--·-

I • GENERALITES 

1 • Le représenfarit de lá. l'!ouvelle -Zélande a exprimé_ l ' espoir que la superficie 

des dist r icts non colonioés· se:r:ait considérablement réduite au cours des prochain 

anmfes . 
• • 1 

I.e représentant de la Houvelle- Zélande a félicité l'Autorité cha.rgée de 

l ' e!.1-."l.in:;_stration de~- próGr os qui ont. étl:réalisés,-·lentement mais surement , 

d.l:.m; lo Territoire ·pendant la période c6nsidérée - . I l a exprirné l ' avis g_ue la 

'!)Oli tique appliquée pa1~ 1 i Autorit'é cÍiargée de l'ÉÍdministra.tion était essen­

tiello1ront judicieuse et perrnettait de réaliser des progres dans de nombreux 

dotr.ainos . 

3 . Le repr ésentant de l'Union des BéJ)ubli g_ues socialiste~~étigges a déclaré 

q1..,e l ' on J.ova.it nécosse.irement conclure de l ' analyse des renseit;neir.ents· fournis 

pur l ' JhJ.torité chargée de l'aclministration qu 'elle ne s ' était pas conforrnée a la 

Cherte on ce qui concerne les principes et lea buts du régime international de 

tute lle . 

4 . Le rcprésentant opécial de l ' Autorité chargée de l!_~d~istration a déclaré 

qne l ' Ad.ministration applig_uait a vec succes une politig_ue réfléchie visant 

a am6liorer de maniere équilib1:ée le sort de toua les habi tanta dans toutes les 

par ties du Territoire . 

Questions de frontieres 

5. Le re:!.)rlsontant de le. '.f'ha}'land~ a exprimé 1 1avis (!U 1 il convenai t d-1étudier 

attentivement et soigneuoement la question de· 1 1unification des deux Ca.m.erouns 

derrcndve nar J.c 9.~~~J ffi~.l F~de_t.a..:U.2n et, la Calll!3roons Federal' Un.ioD.:, 
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6 . Le representa,nt de- l .' Unio~ des ~ubligµes .socie.liotes soviétiov.es ~ décl ar6 

qµe la situation -politique ·dans le Territ~ir e .était ·caracté~isée par l e fait 

que l es o.utochtones n ' avaient a.bsolument aucun droi't; . Il _n 1y a pas d 1orgenee 

d ' administrD.t i on lccale é tablis suivant des. príncipes délllC-?cratiques et acces-

• s~bl es aux autochtones . 

J ncornorri.t,i~.n. a~Lll!.ot~-i;,e -du Te;r,r_itoire' a. la fü.gér i~ 

. 7 • Le r epr6se~t0:rit_· de la Thana~. a fait par t des soucis que lui causaient 

l; 1 i-q~~:i;-porati~n· administrative du· Tettitoire a l a Nigéria et les proble~es 

g_ui • ~~ ·réaui terai~nt lora que le ·oon".ent serai t venu de réorganisen le . Comeroun 
1 .. • •. 

en un 1:erri toire" distinct. Il a éxprimé l'espoil· ·qu~ .l ' Ad.ministration. t i_~ndrait 

,. _compte du d~sir exprimé dáns ·1es pé tit-ions de la Cemeroons National Federation,, .·. ' . . 
de l a Camer oons Federl;i 'Union et· dana· d·' autres pétitions, et tend~nt non pas 

. a _ un~ ~épo.ration complete du Camer óun ~t de la Nigéria, mais a la cr éation d 1une 

région administrativa· distincte pour le Ca.IUéroun, ce qui, d_' apr es l e _rarpor t 

de l~ l-!issio~ de visite, cor respondait vér itabl ement aux· voeux des habitapts . ... . . .. 
8 . ,Le· représe~tant de ia Nouvel le- Zélande, tout en-r econnai ssant l os avantagee 

__ que l' inqorporution a l a Nigéria présentai t pour l e Terri.toi re , 8:, a_tti ré 

i '~a;tentlon,_ 8U~ cer tafns probl~mes, tels que le pr oblema que posa,i ~ .la :pr é­

sento.tion de chiffrea exacts et de détails • précie -sur . de nombreuaes questions; . 

l'existence de ces ·pr oblemes a eu :pour ef f et qu ! il ·é t ait diffi91le de détorminer . 

par exemple, l a mesure exact e d.ans laquelle 1a·goetion de eervices communs était 

appllcable au Territoir e . 

9 _. ~ r epréseritant de l ' lJE.iQn.. d9!i, Bépubligueo socip.l if3tes soviétigu~s a déclaré 

.CJ..~.e \~ division du Cemer oun en plusieura ·régi ons et son incorporation a l a 

Nigé.r i~-avaient eu po~r effet d ' empe0her le Ter ritoir e sous tutelle de progr esser 

da~~ l a' voi e d~ l' aut onomie ou de i 1 ind~pendance et de se dével opper séparément 

dans -~es domaines pol itique, économique et soci al, et dano l e ~orcaine. de 

l 1 1nstruction. 

Il a dtfol8:ri ~ue cette poli ti qua.: cóns tituai t une -, violation des di sposi tions 

de l ' Accord. de tutell~· et de'--lá:· résolution de l'Assomblée géoér a l e en 

dato du 18 navembre 1948 . . Lee termoe de lVAocord de tut elle ne juetifient 
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pas le démembrement. du Territoire et son unification avec un territoire colonial 

voisin . Le Cemeroun ne jouit d~aucune autonomie législative, ad.ministrative, 

judiciaire ou budgétaire . Le Conseil devrait re~ommander a l'Autorité chargée 

de l 1n.dminist-ration d 1 instit,uer dans le Territ.oi_re sous t~telle des organes 

lét3isl~tifs et adminiatratifs qui soient indépendants de tous organes créés 

sur 19. b~se de l ' union du Territoire avec la Nigériaº A cette fin, l'Autorité 
charcée de l'e.dministration devrait prend.re les mesures d'ord.re législatif et 

toutes uutres ~~sures nécessaires pour assurer la participation des autochtones 

nux. Ol.'QUnco léGislatifs, exécutifs et judiciaires du Terri toire sous tutelle . 

10. Le représentant spécial de 1 1Autorité chargée de l'administration a rappelé, 

uu sujet de 1' opi nion selon laquelle 1·, incorpora tion admi1ri.etrJ1tho du 

Torri toire au protectorat de la Nigéria serait 1ncompa.tible avec les d,.isposi tions 

de la Charte et de l ' Accord de tutelle, qu ' a -sa sixieme session, le Conseil 

avn.it invité l!Administration a examiner la question d 1u~e représentation 

adéquate de la population du Territoire sous tutelle aux: divers organes prévus 

par la nouvelle Constitution de la Nigéf¡a . Pour des.raisons _ d ' ordre .eéographiqu! 

et social, on a reconnu, ~endant toute . la période üu Ma?dat, ·que c'était 

unique:ment par l ' incorpo~ation a la Nigéria que la Puissance mandataire pouvait .. 
o'ac~uittcr effectivement de ses obligations envers le~ habitants du Cameroun. 

I.ors de l ' exaraen de l ' Accord de .tutelle, les ~eprésentants dµ Royaume-Uni ont 

soul:iGné q1l 1 il n'y e.vait dans lo. pratique pas. d'autre.possibilité. de e 1acq~itter 

dos obliBations qu'impose le régime de tutelle qne de contin~~r d;appliqua~ ce~te 

politlq_ue d ' incorporation. Cette opinion a été parta.gée par 1 1Assemblée _ 

gónérale. L'article 5 a) de l ' Accord porte que l1Autorité chargée de 

l' adninistration doi t a.dminist-rer le Terri toire 1.'conformément a sa propre . . . 
légiolo.t.ion, comme pa.rtie intécra.nte de son territoire

11
• 

Le représent-ant spécial d.e l' Autorité chargée de 11 edministration a 

rappelé que l ' on avait demandé si 1 1 identité du •rerritoire sous .t.utelle ne 

pourrait pas etre mieux préservée en administrant l ' ensemble du Territoire comme 

une rÓGion distincte de la Nigéria . ·tt Aclministration a étudié , a ttenti vement cett{ 

sum3estion. A supposer qu'i~ eoit :possible de . prendre une telle me_sure, on 

privera.it ainsi lee habitants du 'fürritoire de la possibilité de s 11nstruire 

et de pro13resser sur le plan_ politi_que que leur offre _actuellement _leur 

participation a l'activité. des vast.es régions éyoluées ele la Nigéria dont 

' f 
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ils font maintenant • partie. • Ii • ne semble pas · toutefois que cette mesure ¡1Uisse 

e'tre·· prise ~ Par suite de · la' ·conr"igurat,ion géographlq_ue et sociale d.e la moit-ié 

nord du -Territoiré, ll ·est lmpossible de tr'ansférer filma le Territoire les ,., 
si0ge:;i _adroinia.fratifs • .. a1tués .dina 1és cliefs-lieux traditionnels d.es trois 

provinces sept-áti'tribnaiE3s' intéresséés. ' -

Féf_.2rme con~ti t;_t-io?~~lle_ • ,. • ' ' 

11·- Le représéOtant d~ _la.Tharian~ a _fait obse;r-v:er que la récente réforme 

constitutionn~ile visait a ·accrottre .la par_ticipation des habitants du 

Cameronn "a 1ia;ti;ité ·deo ~rganes goµvern~~nt-aux de l~ Nigéria • . Il a est.1.mé 

que le syst~me électoral ·qui _ava~_"t été adqpté., .bie.; ~~;étant a d~ux deg~és, 

permettiait•· au;~ hab:itant~ d I ac quérir une· c.ertai~e ·:expé~ience e:n ma:úe;e de· . 

procidure législattve, d'exprimer l~µrs _op1n:1ons et de. 'défend.re -leur.s intéJt's 

par 1 1 intei-inécÚair~ de le~rs ;~:présent~nts. • ~l ~: ~oté a~ec s~tÍsfact~on . que 
. t ' · ·. • • 

le Camer~~1~{ e.u sud enverrait- ··a la Eastern House of 11.ssembl¡ 13 membres élus 

dont un au m6.ins siegéra~~ au Reg_ionai Jt:Xecutive Co1ill2.ll, • . ,I'l'ot1=1-nt que des dis­

positions será.terit pris·es· en vue d.'assurer la participa.tion de ).a partie nord 

du Terr'itoire a l'élection des colleges électoraux .. pr<:>vinciaux . qui. ~liront 
' - . . ' . . . ' . • . . 

des . membres de la . !J'orthern House .. of Assembly, 11 a µ.éclaré ,qu' i1 _craignai~. _que . 
: . ' . .. . ·, : ,. . ' • . . . • . 

les habita.nts de la partie nord, par suite de l'incorporation a9Jltlnistrative, 
. . .. . . . .. . . i • .• : . • ••• 

ne fussent · pas ' suffisaininent représentés a la House ~f Assemb1:l, • . I_l a suggéré . 
• • '. • •• • • • t' \ • -, • ,# • 

que 1 11.utorité c·hargée de 1iádministrati_on_ deivrait modifi.er la comp_osition 

du Qe~tra,_L~outici1. ebf' • .Ministe~s 
1

d~- fa~on _i 'y fai;e entrer des ,l;:P_r{~ent~nts 

de la ·•r..a.rtie no1~d du· Terr:Í toil'._e. _ 
1 

: 

12. Le ;'epré~ehtá~t de la .Qhl!l-2,., tout en notant ave e intéret la représentati1::m 

accrue du· 'fürritoire aux org~nes .ce~trá.ux . et- rég:l.onaux que comprend la nouvelle 

structure polit-ique de la NigérÍa, a exprimé_ 1iavis que cette réforme pourrait •. 

avoir fÚiáleme.~t·.·pour ef:fet d'ac~entuer 11incorp_oration du Territofre a la .• 

Nigeria. Il a été d'opinion ·q~é -ie ~yst~ électoral, tel que le pré~oit la 

nouvelle ConstHution, laissait a désirer, l 1un d~ _ ses défauts étant ·qlie '"lea 

renrásentants dú Cameroun ·a lá :Easte"í•n House· .. of'" Ass~mbly n•étáient pas élus 
.i,,; • • , •• - • • ' • • • - • • ~ 'i, - · · • • -

par les .habitants eu.x-memes~ ·qu8' des défauts· semblables se reveleraient par la 
. - 1 ., • • 

suite ;éf qu 1 il incomberait 'Á l'Autorité · cha.rgée· ae '. i'~ilmlri'istration ~e les 
-i . • .• ...... . 

examiner ·et d'y portar remede ~ < 
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13 ~ Le repr6sentant de -~ _NolJ_~lle-Zilanc.Q. a.appuyé une propositiori 9-u 

représen tant de la .~elgique . et a prqposé que l 'Autorité chargée de l.'adminis­

tration ~xa.mine 1~ possibili~é ~e P,2:'e.ndl:'e des mesures afin d'assurer que des 

Camerouna1s sicgeront eux-mé'me a la Jiigert~l} Ceptral House of Repres~ntatives. 

14. Le représentant spécial de 11 Autorité char.cée de 1 1administration a _,.....,..._. ____ =,,;.,;;¡,;;;,¡;;_.....,._;:;;....;.==~=-=-

déclaró que la représentation des habitante du Territo1r·e·-~0Ú~·-.. t-~t·~-ll~ ·aux· 

diver~ O'rcanes prévus par la nouvelle Const_itÍ.rt~on de la Nigeri a et du Camero~n­

ser~it satisfaisante et que la représentatiori .nun:érique des ha.bitants du 

Tcrritoire sous tute lle serait suff'ieante. Ila Ónt requ une garantie, sans 

autre exol!lple dans la Constitution, en ce qui concerne la représenta tion aux 
. . ' 

Counc:l]¿.fl-1.1~.E.!EJ~'! da.ns la résfon do ·1 1est et dans _le c
1
entre_~ La fe~tra~ . 

Leni~lnture doit é•tre composée de représeritants ~lU:s p~r ·1es Rev,io!l8l Legi~laturer 

Parmi les r~prése~tants de la ~~st~:m -~e~i~~~leg~at~re ," quatre au moins. . ' . ' ' 

doivent représohter ·ie Territ.oire soug tutelle. Ón' a émis l'opinion qu 'i~ 

conviendrait·• é'gaÚIÍient que ces : quatre" reptésen:tants fussent élus . seulement p!:!,r 

leurs colleiÚ1es d.U Came·roun et nón. par toute la. ~io~l .Legislatureo . L8 
. . 

garantie consisté en ce: qu~ les représentants du Terri toire sous tutelle enyoyés 
• . A . . : : . • . • • , • • 

a la f!'l.E..!nt.l 1e,dsj.~. doi vent ~tre quatre ali !JlO~?ª ~ Si_ des ho:mmes de_. valeur 

se révelent au Comeroun, le nombre des représentants' du Cameroun que la 

~m~rn Regiot&,¼gisl~~ dé-Eriener~. pou_r siége':.{ la C~ntra~ :&;gisia~ure ~ ,. 
'• • • 1 • • ,' • • • • • -~ 

pourra etre plus élevé que 6e chiffre o ie ·représéntant, á~écial . a 'est _dé~la:r:é 

convo.incu que 'les représents:nt~ d.u Cameroun envo~é§' ·a: ·1¡:i' Central ie.gisla.tur~ ·' 
,. · "- • .,, . . . . • . 

seraient choisis en fait par leurs collegues calllerounais. En outre, l'arran-

gement ·actuel donne aux habitanf~ d.u Camero~n i•ávan-i::ag1;3 ~~- ;pol;lvo~r obtenir 

un nombre de représenta.nts a la ~..rrtreJ:..]&<;isl~ture ,. enco~e plus élevé que . 
' ' ~ . : . ' ' . . . . • ~ ' • , 

celu1 qui leur est garanti conw.e _ un minimum absolusi . Enfin, cl¡ag,ue representant , 

du Ca.meroun a chacun de~ 9rganes p:révus par la Const.i tutio_n s,era choisJ. par 

ses propres concito;yens au cours d'une élection"libre. 

Adminis!ration locale 
: . • 

15 .. Le représ~nt~nt de la No~véíi~-Zéla~de a pris note avec. intér,et de.a 

efforts acéompli~. pa~ l ._tAutorité chargé~ .. de l ' ad.min!st-ra_tion pou:,;, encourager 
' • • l • • • •• 

le développement de l'administration locale, a recon~u les difficultés qu'elle 

rencontre et s'est déclaré convaincu qu'elle se rendait pe.rfaitement compte 
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que l~ m;1Í1e·ure ·mani~re de développer le sens des ·r esponsab111t-és en mat,1cre 

' d ' ad.mi ~i-~tra:t=ion iocale • étai t. ·de •1p~rroo :ttré • aux • ·autocht.onee • eux-ll!emee d • a.seumer , -

l es r esponsabiÚtés et, de ·- g•Jcquitter •deá taches ·1ncoinbe.nt · a une ad.minle t r ation 
. . ' 

localo ~ • . . : . ¡_ •_. : 

16 . le repr ésentant de . l iun:i~n ·cíes· Répúbl1ql.ie'S eoéial1sl~'~ aoviétiquee a 

dé claré 'que, póu.r administ;e~ --l a 1 :population :autochtone et:· notai:nment- pour lever· 

les impot-s ; Í~~ . f onc ÚonnaireS britanniqueá ava ient recours a l ' aseisto.nca 

de chof~ da'.° t r ibus, aÚiqÚele . l 'Adminietratfori e. doim6 le n0.t1 é!.e ".Native 

~uthorit-i e§.
11

• Eu égar d au fa1t que le s~1steme trlbaJ. q,.ü 01,t actul'}llement en 

vigueur dans l e 'l'erri toire eous fot-elle et ·tiui · eot encou.ragé :par 1 1 Autori t é · 

char géc de l ' administratiou ·eat incompatible avec i •évolution pr ogressive des 

habit ante vers 1 1autonom1e ou 1 1 indépend.ance ,' · le Conoeil ·devra1t ·recomnande:i;­

que 1 ¡·Autor n.{ cha~gée ·de l ' á.dminis t-ratiérri" prenne des mesures · aeeurant le 

passaae. du· syst-~me t ribal a un . syateine d 01 autononiie r erosánt sur des principes 

démocratfques . ., 

17 . te repré.sent.a-~t spéc:ial de i 11.utorúé ·:cn~ée 'd~- ~ 9Pln.ll3ID.!!..2n ·ª déclaré .. 

que l a nouvelle ·1égis~Úón e.pplit:e.blÓ da.ns -i a r égion éat:·de ·1a~ .Nigéria et ~ana 

l a partie' sud du Camerou11··pr évoyal't- · 1a ·c-réa.tion de conseils· d1 e:dmin1efrat1on-. 

locale ·de trois ca:t-égcir1e·e·:·.s~¡5erpo·séea , ·qui sont, . dans• l'ordre d I impor te.nea, 

celles de~ Coun]Y COÍ!ncils, . ·aes !?1.stdct: cm~.l .f! urbai na et rurau.x·, et ·des 

12f.~OU!l~o Da.ns ces conaeila , dont le. co;:nposition sera sufffsamn:.ent • -

souple pour pouvoir s:adapter a des situationa l ocal es. var.iées , l es. r~p;.--éaen- . . . .:. . . '. . '·. . .. . . . . .. ; .... 
t ants · élus seront en ma:Jorité . • Loe .. att_ributions -~e -. c~_s conoeils, _ q,u_i . auron_t. ,. 

notamment le droit- de l ever d~e -:!:mpots ·et d~ gérer l eqr . propre .budg'?t , r esseJ:!1- . ~. . ' . . 
bleront ·a celles de e organea 4e .. l t ad.ministration -.109_~:¡.~ . eu Royaume -Uni~ ,. LEl 

16si slation adoptée n 7a paa -ios·titué ces ,c.on~~n~. dat:i~ t o~-t~ l a 2-ég;_oa, .lJl8.~s : 

en r end. ·poss1ble l a création ·a mesur~ que -irétat de .. progres des r-§g~ona 

intéres sées -le -permettra . • Il -1.mporte -de_ ntap!)liq_~~r -c~~t~ ~su~·o qu '.a.u _Dl9ment 

opportun , af1n d ' éviter d'entrer g:i:-avoment en -.ccl].flit avec l ~s -usages tradf~n,nele 

des ha:bitants. n a tout efois •été d ' oplc.ion .q_u'11 ;:ie-::-a.1~ -:poasib;:o d ' introd.t;t_¡i!e 

ce -syst-eme dans le 'Territoire plus tSt qu~on ne 1-' a:rnit ctt abor d ºrl:l. po~~-~ble_~',·! _. 

Ad.miniatration publi que 

18 . Le r epr ésent ant de l 1Union des. ;RéE,ubligues s09i~,1l~s sovié+:_ig~~ a décla rl 

que t-oua les postes cl efs de 1 ' administration étaient détenus par des 
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fonctionnaires du Royá.ume-Uni. et que lrAutorité chargée q.e l ' administrat;lon ne 

r.-ermettait paa awc PUtochtonea: de prendre .. ~ffective~nt: part a l 1administration 

du Territ-oire . Il a -été représenté a_ l~ Comm1af!31on d ' epquG'te const1tuée· en 

191+8 qu' 11 importai t de perfectionner le systeme de ·la ~ative Ad.ministratio~ • 

et de l' adllllnistration locale. et qu ' en•-consé.quence, 1~.~ Pt,'ricat.q~ .,n~ . . devaient 
A, ' .. ' • 

pa~ et-re encouragés a entrer dans- l'aqm:tn;tatration. c •éta.it .la un prétexte qui 

avait pour out de masquer l e fait que l~Autorité cnarg_ée de l ' adlllinistration· 

ne vo•üait pas permettre e.wc autochtones _d ' (?ccuper des .postes importante dans 

l•administr ation. 

19. Lo roprésentant spécial de l 'hutorité chargée de .l'e&,"!.i;:.::ii::,t;~-~1:9.U a 

déclaré qu I en ce qui concerne 1 1 opinion qui a été . présenté0 .\ ::.::. _Ii;'j.,f,{0:f_'..~nisa tion 

.Qornmission et suivant laquelle il conyiendra~t de dir;Lger le, nom:-Y .. ·e crcissant . des 

Africains qui entrent dans le cadre supérieur, non,vers . les services adninis~ 

tra.tifs maia vers d'autres départemen~s et vers l'adminiatration locale, cette 

opinion n 1avait été acceptée ni par la Commission ni par le Gouvernement , qui 

avai t actéléré le. re_crutement des Af'rica:!.ne pour, lea aervicea administratifs . 
, . , . .· 

De nombreux Africains sont recrutés chaque année . - Un fonctionnaire af~icain 

u déJa· aerv1 dans les services adminiatratifs du Territoire sous tutelle. 

Gr~ce ~ux mesures énergiques prises par l'Administration, les .Africains occupent 

déJa 15 pour- 100 des postes du cadre aupérieur dana l ' ensemble de l a Nigeria 

et du Cemeroun . 

Différonces entre le nord ·et l~!l\L 

20. Le représéntant de ·1e Nouvel le- Zélande s ' es t déclaré inquiet de voir que le 

progros poli ti que e~t inéeal et il a attiré l' attention sur le fai t. que toutes 

les provinces du sud se · trouva1enf entierement a l' intérleur des limites du 

Terr i toire sous tute lle, tandis qu 1 aucune des • provine es. du nord ne s ' Y t;-ouve.• 

Il a proposé que l'.Autorité chargée de· l ' adm.1n1stra.Úon e:x:endne la possibilité 

d ' aménneer les unités administratives dans les provinces -du noi'Cl, afin de créer, 

si cela se peut, soit par fusion, soit par toute autre méthode, des diviaions 

administ.retives qui ae trouveraient entierement a l' intérieur des limites du 

Territoire . Il a prol)osé en out-re que l 'Autorité chargée de l ' administre.tion 
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•• . ;· .• . • 'l¡=-.... . . , . . . , .. .... . 

examlne attentivement comment elle poüi-ráit -ac·céléreí-' le procrea poli tique, 

social et éoonomique des provinces du nord.¡ afin de réeuire le différence 
• ,: I • . , • •"'• 

qu' il. y a actuelleµ¡ent entre· les deux part1es du Terri tóire·~-- •• 

21._:. Le ~e~ri~e~~~n1(~pé~1~\ 1~: l'A~t~rl~é ·-~ha;r~ée· -d~ l'admi~'i~trati~n a 
• ·. . • ' .•. -~ .' :' .' . .!•j ' . ·. : ,; • ; : •• " ' ' ' ' . . . • . ' •'· 

expr,imf .+. 1_a y;i._1? gue, . dans pres g_ue tous<leá-' ·á.onie.'ines de l' administra t:ión; le • 
·· · ~•·.-, ... .. .... ·.: . • .=- .:~ ·!: ' . :·: . .. _ .. . ~···:•. -~- . . ,, . . . ··1 , .· , : _ : ,··, 

prob:J.e:ipe.,_ 11:l. pl~e important mis en lumiere par lo. discueaion ·e.u aein du • • • • 
\ "',, •.J..,., i , •. : • . • . ~ -: ;: . : •· ' : ,.; , · . , ' :. : • • , ' , • , ; , • r . • • , , _. • . • . • , ; 

Conse.:il ~t-8:tt 1~ différe!lce entre lea desrée de développemerit átteints pai- • 
. '• ; .' . . . . . . .. . . . . : ·, . . . ~. . . ' . • . . . . ' • . •'· • . . 

le no~d., . o~ les installationa médicales et" ecola1rea é-baie'nt beautioup mblns 

perf~c~·i~~nées, et par ie sud. Il .a es.Úmé tout~fo1s qu'on avai t fo~rni . ' ' , . 

au Goµse.11 la pre~:ve qu 'un import.ant cha~ement avai t o6mrnencé • cÍ.e ·se • prociúfr: 
; .. . • • • . . . . ,.,. ~ . ·.- . . . . : . . . . . : . .. . . ,~: ' . 

cet .~eard dans ~e. nord. Grace a la récente etabilisation de la s1tuatioti • ' • • 
. ,: . . • : • ·: · • .. . • ·, . . • ! • ' •. : •• . ._,.., . • . , . . 

f i nanciera a.u Te;rr1toire, l'Administ-i·ation a pu entreprendre l 1exécut-ion d 1tin • • 
.. 1 1 • • • , • 1 • • • • • ) • ~ , • : · ' • : : , ( '. , • • • • • ,. • • , • " • ! ' .. 

important programme de constru.ction ·de routee, quf cónst-itue Te ·seui·•moyen 
de mod.1fier rad.icalement le rythme du progres 'da.ns le ~6rd. _- : .: ,r (:' : ,: ·: 
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• .. 1 . ·••:-· · 

.. 

Pcl::tique économiq'ue··= et'' généraiftes .'. • J:•i(\ ·' • •• •· ' t._: --.. •• 

, • '· ."·:·.·.···: ·J: ·:;:· ~- ~~ •.:.- : :, _. :,• · ;:• ·. ·. • :· , • • . . 
22. Le repre~entan~ 4,es B;tat~-U:r:iis d'Amérique a noté avec intéré't la création 
des troi_~ n~~~ea~··Ní~~~·i~ ~~k~.t~~~ Bo-~d-~:,.po~ les :. ar~~hides, ·'ies produits 

du palJn:i.er ·a: l~uile et ·le .coto~, et \1 a de~dé instamme;nt ~ ··l'i~·tori té -~hargée 

de l' adminis.trS:ti~n de :prendr~· ·ies ·d1s~osi.tion~ néce~sa:Í.res pour familiariser 
·... ·:, ·r: J •• • ,• . ~ . : '. ·: . ••• • . . • • . . • • . • . • • i : ; .• : • 

les Africains du Terr~toire sous tutelle avec les opérations ·complexes de ces 

com;itoirs _;f~n q~' ~ls ~·úÍ~sent ¡cciuérir ·1•e·xpér¡e~~e ·.~éc~ssaire pour participer 

dans une plus large mesure a la direction d'opératlon~ présentant une grande 

importance éc~~.<?~1que ··;Óur • l,~ .Terr{toir~. .L'Auto~ité cha;gée á.e l 1administra~·1b~ 

devrai~ e·~ner le!, poss.lbilÚé -~1admett~e· des ·habitante du Terri.'toire en ~~lité . . ' . , . . . • . ~, . 
d'observate~s _aupr~s de ces Board~ .. afin. qu'Ús puissent se familiariser d.avan.:. 

·:: .· ·.•.·:.,·.· 
ta.ge avec les problemes en gé~éral • 

.. , 
t. • •. 

23, Le représentant de la Nouvelle-Zélande a fait observer que la prospérité 

du Territoire dépendait presque exclusivement de la qualité et du volume de sa 

production agricole. Il a proposé que le Conseil. recommande que l 1Autorité 

chargée de l'administration s 1efforce tout partic.ulierement ci•accroftre et 

d'a.méliorer le rendement des principales culture du Territoire. Un des princi­

paux aspects de ce probleme est celui du perfectionnemmt des méthodes agt'icoles 

employés par les autochtones, ce qui est peut-é'tre es'sentiellemnt une question 

d'encouraGements a leur doruler. 

Le représentant de la Nouvelle-Zálande a fait 1 1éloge de la politique suivie 

par l'Autorité chargée de l'administration en.vue d 1améliorer les méthodes 

d 1agriculture et d1élévage, mais a estimé que le Conseil pourrait inviter 

l'Autorité chargée de 1 1ad.ministration a développer, autant que possibl e , les 

mesures prises et a fonder de nouvelles stations agricoles et de nouveaux centres 

de formation, nota.nnoont dans la partie nord du Territoire. Il a pris note avec 

intéré't du programme que l'on a entrepris dans l'Emirate de DikWa afin de faire 

des démonstrations de l'emploi des engrais. 
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24, Le rep,ré'sen~~t .~ : i.'U~i~n· :J~~- Ré;ubl :tq~e~· ~oci¿lis.t1f¡' s~viét~que~ ~ d:ó·claré 

(1 1.le l.'Autor:i.té ~h-at-gée 0

d~··1 ,·s:dfu1ri1st~átfciri ~/a:;~Ú .pas \;·r~i dé 'rnes\ires p~ur • 

d6volo!)-p<:Jr 1 1 é'conomi~ d·u Te;;i t·;f~ dari'~ • 1,·i~t6ré'.f "dis. aútoch¡o~es , • Au contraire, 

elle a fai t d.u Terri toire une source de rnati8reS premi eres pqur_ la Métropole . 

Elle a.vai t enlevé aux habi tanta l ourz rneilleures terres pour. ie.s -t~s-forne_ r . en , 

r,lantation~· á.i:mt-. la ':pr;aJ6úo~ ~s't! de:~tfhé~ -~±ci iisiveirÉnt i:. 'ttre ex:portée . -- • • 

L1e;Iioita:tl~n. d~s ·r;6dufti :d~· :b~~e .. ~st.'1.e"·~¿h¿r,oie 'd'6r¡;anl~~~- d~ le. ·úii<ú:•ia~' : . 
. ~ . . . t • . . • . . • " . . . . . . .. , l. . •• . , ., , : 'l' • • • • • • • • 

Le !iígeria Coéoa :Board adiete et ·exporto tout· 1e· cacaó'·:produit en Nigeria .et 
' • 1 • • ~ • , f ' ' ' 

r:.u Carr.ér'oun; les autochfones el.u Can:eroun· ne so~t pa.s représentés "e. ce Board~ 

Trois nouvea:u.x comptoirs , · eréis ~h 1949 et or3anis;és ·de i~ re"Jre . llJani~~-::-­

·s I occ.uperont respectivernent ·des · arachidao; de l'huile de pÓ.JJné ·:et ñu coto_n. 

L ':l.ncoi·po:ration dt1 Territóire ~ ·1a -Nicer:la met 13gttleni~nt . er{ :i;i:d~·~ce ·1e fai t 

qué 1Ei· Car.:er•)un \ié:pe~cla.Ü de la Nige1•ia da..,s l e d~mainc· '.fco~om~~que· m¡ssl bien 

que o.ans ié' dóma.{ri~ ·iolitique . 

25·~. :Le' :repr 6sentant spécÚl ·de l ' AutorHé: chargée d.~ : l' adr.l.in istra.Úon soul'igne •. 

qui'a ucun .• de•is: produi:'ts .ichetcs et véndus pe.r le.G comptoi~s d~ ven.¿ des :~roduits . 

de la Nigeria ne pré·setttái t\me: importance primordiáJ.e: -'. pour .le Te.~r1 toire _: sotis • : 
.... ' . . : . . , , . ' • . . . . . . • . • - " • 

tute lle et qv.e·, par 'ailleu.rs·,- le nombre des irembres des boards· de vai t etre stric-

tement limité si l'on voulait assurer leur bon fonctionnemont. Il n•e.st done ·· . 

pas é,tom1ant que le,:Terr i.toire s0uE: tutel_~~ ·_n ' a.-i t pas ohtenu d1 y é'tre r_epré~e~t,-S_, 

ces boards ~ovant naturellemmt ·ttre .compq:3,és: de .représentants que.lif'ie:$,s.,. _d ' in_té.­

ré'ts co~1ercia.ux ~aucou:p plus ,.im:p0rtants . ·, Toutefois , · les habi tants du C~~,rou11 . .. . . .. . . . . " • 

ont exacteme_nt les. zoomes p0S$:i,b_} l ttél3 que· le:ur s v•::>is-ine de. la_ Nicerj_o. • .. . La. ..... .. • 
. . ... . . . . . . ·-. . ... . '. • '• .. • • • • 

suggestion qud. : a ·été faite _suiyant l aq@J.le on po1lrrai t , pent-&~re .. -,cx:for, -!l?U! le; 

Ter.ri toire S·)US tute lle·. seul de.: semblab.lei::; ·. orgapi_sinea , / .éventµeile.ment, ,.s~b¡n•_donnés 

a~. p rgan~sme s encis ta.nts,, .ne· sembl e · ~as r_éa;l.i.s~blfl..,. • .étant _do~é . qy~.-.'i~ :rai ~-~~ , 

d~_$"t~e -de· ce.á' boards est de,-.g~~er'; l a : tqtalité des -.. récoJ_tes· -d •.,1,.ine' V!3,S~ . ~¿gion. -~ 

Le. ;~rritoi;e s •)us tuteÍle ne "Oourrait qu~ subir des pertes ~mport~?J.t~s -si· • . ... . . . 

1 1 on faisai t une te lle r#'orme , . . , , . . . . • , . 7 • : . ~ . . - . . ' ! .. :·· . • ,·; . :.: , • : . '. . ~- .. : > ', .. , '. . , ' ~ • • 1 .. • ' • • • • 

,- · Le représeritant .spécia.l a úe"éia.re:·qu~ l: 'Acimin_.is;t:r,attpn s'.1n~fre~.~aft : ~oµt· 

p~ticdio're~~t a 1 ,.-¡~t~t~u~j;io~ ~e . ~ou~~l~e~ ~-~ t~e~''"a:13-ns.· 1~ ~~~i t~ir ~, B;)US • . , . . . ·. .· . .. • • . . • . • ... ... • . . ••. y :! : ": ' .:· .. : • • : , ;, . ~.~ • •. ,· · ·,;, ~. • • • • • • • 

tu~lÚ . k Cc.~~r ÓOn~ De~elop~·nt Coryorátion ~-' ~ff.?rce:,4.' f1C9~P~~~ - l a :produc~ior. 
·• . . ... ~ - . ,, •• • , . , , .. , • • f • • , • , ¿ . · , · •\ , , .- . , • • • • • . • • 

de caoutch~u~ ·et l 1A~torlt~ charg1e de l_.' adm.iniet~at_iRn ,:¡i.~.~ycu:r,~. ac~ive_~nt: 
.=: · ·::· . . : ·''' • :-:;"1 . ~.· :.~ -· _: .: .... . : .: .: · · ~ .. ::• ... .. . . ·: : · ' .•• , ... •• • ·: , • • -~ .:. · . J • • ' ::·· · •• ' ; •' 

d 'accrof'tre • 1a prodúction du cafi et du cacao, 1,e repr 6sentant special a•. 

rappelé que d I impor tantes mesures· avaient été prises en vue de vulgariser de 
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rte illeures r!l': tlrndes agricoles :)armi les habi tants de la partie nord du Terri toire, 

n')tiinm:ent en ce qui concerne 1 1utilisation d'imgrais 'ar.ti-ffciel's, qui il a estimé 

devo1r jouer un r8J.e important dans l'asricultúre de cette' régión. 

Voies de c•)1n.,unicati•)n 

26. Le repr.Ssentant de la Thái1ande a souHgrié 1 1 importance que ·présentait· 

l'at:éHoration des voies 'de commuriiba.tion ·c1u· Territoire,; . I1 a été pal'tic-ulie­

rement impressionné par le progra:imne de construction de routes, visant a doter 

le '.l.'erri toire d I un:e ·route· utilisable par to'us les temps, relianf les parties nord 

et sud, et raccordée ·par des r.outes éBalen:ent utilisables par tous l es temps a 
la Ni13cria et au Ca~roun s'Jus ad.ministratio; f ran~a1se. I1 a tontefois constaté 

que mo:!.ns de 20 mm.es de routes ont été construites en 1950 et il a demandé a 
l'Autorité chargée· de l'Adm.i.nfstration· de ne :pas entreprendre la construction 

de routes reliant le Territoire a la· Nigeria aU: pré•judice de la construction de 

routes o. ·1 1 intérieur du Terri toire. Il félici te 1 1 Autori té chergée de 1 1 admi­

nistration de la. dédsion qu' elle a :prise de c·onsacrer tous ·1e~. 'fond.s versés • au' 

Ca!lleroona Developrnent Fund o .la constructiori de. routes et i1 á exprime 1' espoir 

que ces fonds servlraient imtquement a construire des roJtes a l'intérieur du 

Terri t •)ire. 

2 7. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a déclaré approuver la poli tique 

suivie par l'Autorité chargée de l 1 administration qui tend a accélérer la 

construction des routes et a amé¡iorer les voi~s .de communication et il á noté 

avec satisfaction que, tous_les fonds. . versés au Cameroons Devclonean~ Fund 
. . 

avaient été consacrés a la construction de routes. Il a exprimé 1 1 esp0ir . q~e 

la construction a·1 une route rel~ant les parties nord et. sud du Territoire ser~ 

entreprise sans trop de retarcl.. Il a été d''avis qu'un développement des chemins 

de fer pourrait contrtbuer a améliorer enco:re davantage les communications dans•',. 

le Terri toire. 

28. Le représentant spécial de 1 1Autorité chargée do 1 1P.dlllinistration·a répondu ·­

e 1 1 observation selon laque lle le . rythme .de la construction de routes nouvelles . 

~ 1 1intérieur du Territoire a paru se ralentir en 1950 par rapport a 1949° -Cela 

_ est du au fai t qu•en 1950,;. on s 'est ·occupé aurtout de consoli~er ·_les roates 

existantes, de construire de~ pont~. et .de construire de_s voies de raccordement , 
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d ' imp0rtanc~. ess.entielle eptre le,. T.e!,:r-J~?.~~-f ·: e:~ l:es régions av•)isinant~s . . L? 
pr •)gramrr.e complet de construct,i.on de. ;roµtee da.na le Torrltoire a Jté décrit 

' . . . . : .. . , . . . . :. . ' . ·, 

antfrieurement; des :mesures ont ~é.Ja été: _P,r,+s~s pour. zwtt;r.e ce programme en 

·:>envre. 

Les terrea : le problerne bakwér:t;la .camero'Ons. De·velopment cor-ooration· 

de ce 

• , • • l ' • • ' • • • • ' • . • . • • .• • ' i* 

Le ~e.l?ro~e~tant de la Chine a déclaré .qu~ le Conseil dcvait se i.)ré,::iccupe·r 
que le 1-'robÜU1e des· terres bakweri- n'avait pas ~ncore ·été résolu. ·\:tant.:. 

ie clla.n~rr.0nt survenu d~s l 'attitud.e • o.es chefs ·fostruits. et leo e:fr',);ts ... 

persévéra~ts que l'A~torité char13ée de l'ad.ininistrati;ndeploie afjnde les 

, convaincre de la valeur du pl8f .de r6instaJ.iat1on, i1 a exprim1 l'espoir q_u'vne 

s )lution interviendrai t bientSt. Il a pris note des mesures que l' Autori té 
• e • • 

chargée· de l'adriú.nistrat1un a frises pour améliorer les méthodes· agricoles et 

qui ~;n~ibue~ont a aplanir les· difficu.ltés que s;U:l..rve le pr 0ble1:00 bakw,;ri. 

Il a exprimé 1·•esp~ir que seront développles ·1eo entre.pri~e~ ·telles que· 1e. atation 

agric•::>l~ • de Bamb:ui · ·e{ le centre de r~ch~r~hes sur le Mta.:11 de Jakiri. • • 

30. Le .repré_sentant de la Belgique a ·été d'av_is qu~ .la Cam.eroons Developmmt 

Corporation ayait con~ribué. dans une .. tres .large 1nesure e. asa~rer le développeruant 

équil:ib~ du Territolre et que son influence _avait. _,été i ncontestablement heureuse 

en ce qui concerne le problt:;:me dec t:erre& -'ba1-we~i. 
. ' • 

Il s'est déclaré convaincu 

que les .chefs ba)Neri- s'en rendraient com:pte et _qu 1 ils .comprendraient a1msi que · 

les avantages .qu' app-:>rt_a.l t, l&• Cor.pora-tion a.u Terri t•:>-ire ~evaient .. é't:re :rartagé;:¡ , • ·i • 

par tous les ;habitants et' non:-:~:éservés aux. Bakvtérift •. J;l oonv1eno;rait que 10.,- ~~ :' 

Conseil exprime l 1espoir qu~ le changemcnt survenu d,anG l 'a.ttitudc des chefs • 

bakweri deviendra plus marqué et que, pendant l' rumie a venir; une coopéra ti on 

plus étroite s'établira entre eux et l'Administration. 

31. 1,e· ·repréeentant de · 1 1 Union • c~s Répilbl:iques soci.al i.stes soviétiques a déclaté 
' • 

que les =1J1antation·ei de la Cameroons DevelopmBnt Corporation, couvrant une au:per -

f lcie de 46'0 millea ·c·arr1s envir 6n, ·consistait en terres dont les a.Ú.to'clitones · • 

avaient été' déposstÚs sous ·1 1 0CbttpatÜm alieinande·. •• '1es Bakwerl et' plusieu'rs 

tribus moins importantes ont it.é 'dépossédés ·de leurs terres les pl us· fefÜÍes ··, · 

par des étrangers~·. Aússi 'ces \rilnis :sont-élles' vouées'·r.,, l ' exÚnction. 'Par~i·· 

les forrres qu fa p;ises 11 aünéaÚon des ;térres apparfoharit a.ux autochti:ines 

figure la constitution de ·prétend~e~ réserves f'·~resti'ertis, Le Coneeil devraf t .. 
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reco.lll!n3.nder a l'Autorité chargée de l'administration de :restituer aux autochtones 

l es ter:res qui leur ont été enlevées par divers moyens ·e~ -i~t~rdi:re ~ou~ noµv.e{l~ 

ali6nation de terres appartenant a des autochtones. -.~ 

32 . Le r eprésentant spécial de l 'Autorité char gée de l 1adminis trati,:.m a d,folar0 

que l'.\d.ministration actuelle avait pour principe de :restituer aux habitante du 

Terri toire les terree dont ils a~aient été dépossédés et . de · veÍller 'il. o~- q-Úe ces 

habitante oeuls jouissent de tous l es pro':fi-ts rapportés par des ·o-pórations · 

effectuées dans le paseé, qu ' il s'agisse de bénéfices r ésul ta.nt de ventes ou 

d'imptts payis a l'Administration, dont aucune partie n'a été versée au Gouver­

nement de la iUgeria ou au Royaume-Uni . 

Quent a l ' assertion sel on laquelle· la consti tution de :reserves foresti;;res 

ne serait qu' une aliénation déguisée de terres appar tenant· atüe habito.nts, le 

r epréeentant spécial a déclaré que cette ~sure avait pour 8eul bat de· préserver lf 

richesse des forets , au bénéfice des descendants des proprié.taires natu:rels. 

La consti tution de ces réserves n' implique e.ucun changezoont en ce qui conce~ne 

l e droi t de propriété. . .. 

Le représente.nt spécial a déclaré que 1Yon envieageait de poursuivre l'exé-
. ' • ' ·. . 

Cl:,ltion du progra.I!lIOO de forzna.tion de chefs de c-:>llecti vi t és et également l' appli -

cation du programme de réinstallation, plus impor~nt, l equel devra nota.mmen~ • 

perID:lttre de rE'.soudre le probEme d~_.l' immigration. Cependant, la si~uation • 
' , • . ~ . I 

dópend maintenant de la mesure do.ns laquelle on r éussira a a.mener les ro:presentanti 

d ' intéreto ~1->ticul ic-ro a reoonce::.~ e. une pol i tiquo ég~ii:~t~ . et ccntraire a~ ·.intéret· 
do l'rnno~bla du Territo1re,et a collaborer aune ró'aerve t · l~c.xécu.tion. d~s· •• • • 

. . . : . : ·· . ' . 
grands et généreux programes qui leur ont _déja é~é recomma.ndés ~~ ~e Conseil . 

Activité de la Corporation 

33. 

qu.e 

sur 

Le représentant des Etats-Unis a · diclaré qu1 il é tait d ' un l:teu:reux augure 

l a Corporation eut affecté une somme de 77. 000 l ivres sterling, prélevée 

ses bénéfices r éal isés en 191~8 e t ·1949 , .. a' ·la mise en oeuvre de pr.ojets dóilt 

les habitante du Ca.zmroun é ta1eilt appelés · a bénéficiér. Il a relevé que seuls • 

l es bénéfices de 1948 avaient pu jusqu'a maintenant é'tre affectés a des projete 

déterminés, principalement parce qu 1 11 a été déc~~é de . n'~iaborer l es projets 

qu' en consultation avec les comités locaux· de déveioppement; il a ·_toutefois .. 

approuvé cette politique ét'ant donné que 1 1 intéret ' que la collaboration des 
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1 1abi.tants :présente ame points de vue éducat1f et psychol0g.1que peut: av•Jlr une 

importance .tout aussi grande que les projets eux-~:rms . C'est ayec_sa~isfaction 
u' il a .en~endu l~-déclax:ation du représentant·"s;éclal· de -·1a.quelle 11 ressort 

uc ]:'_op 9.~mble main~nant ~tre e.n ,gé~éral d' accord. pour reconnattre ~u; Ía._ 

orpore.tion appart.ient au Cemerou.n~- La vaieur des comités locaux de 4~~;J.?ppe100~t 

du p0int de vue é~ucatif aura des_ ef~ets sur l ~ __ p¡an politiquo ·~:t s~ i~ -~8..,'1 _·_._ 

fo:momique . Le Conseil pourrait peut-ttre i nviter' l 1Autorité ch~gée .de 1 1 admi­

nistration a ·réc0urir a, des· ~or.iités-de-• ce -- genre eri deh:>r s . de· lá région relevant • 
. . 

de la com,étence de la Corporation~ ' 

34. Le. représe~tant de l a Nouve l le-Zéla.nde a fé l icité 11Autorité chargée de 
. . ' . . . 

l ' ad.ministratiop de l ' ~nergie et de l a prévoyance dont elle a~it fait preuve 
• • . • • . • • 1 • •• 

en ins~ituant ~veQ supc1a l a Ca.meroons De~elopment Corpora.tion, qui contr ibue 
. . . . ~ . . . . . . . •. . • • 

d' une maniere permanente au dével oppeoont général du Territoire. Il a· pris note 

avec une· satisfaction particul ier e de l 1 intér &t que la ~ration por te au.x 

services de l ·' hygiene ·et de l 'ense.ignement et ausa1 du fe.it que ·1e Terrftoire 

retire des ~vántages • appréc'iables de ·ses di verses entrepr ises agricoles, ainsi 

que de 1 1expérience et d.ee connaissances que les habitants ont acquieee .~ce 

a 1 1a.étivité de lá Corporátión:. 
... 

Réserves· ·foresti3res - · 1 • • 

35. Le repr.6sentant· de la Nouvelle -Zélandé a l 1 opinion que les pr'oduits fo~stierr. 

pourr~ie~t consti tuer UI_1.e nouve Ué •. source de re venus p'om- le Terri toire • •• Il a • • 

proposé que le conse11 demande instá.nnnent a l'Autorité oha.rcée de ·l'adm.~nlstration 

d Íencou~ager sans trop de retara i ' expl oitaúon rá.tionnelle des réserves :rores·.:. 
. . . . ... A . • ,; 

tieres du Territoire, tout en· sauvega.rdant lea · intérets des autochtones et en 
. . . . . . . . . . "" ........ . . . 

tenant d~nt c0nipte de la nécessité im:posée ·par l' expl oitation de la foret , '· • • 

de re"boi~er et d ' assurer la conservation du sol. 

:56. Le. repr-5.sentant s :¡_)lfoi~ de_ l_'Autorité chargée de l ' adm::.nistration~a s_'?vl~gnr§ 

que 1 1 !1d1n:~_nistrati?n était t r ~s d6si:reuse, afin de :préserver les in~:frets futv.rs ; . 

des h~bitants . d;activer, autant q~e les considér_aÚ-:ms d ' ordre .poÚtique le ~- ' ? : . ' ~ ~ .. . . t • • • • ' 

nermsttraient la cor.stitutfon de réserves f,Jrestióres er vue d ' atteindre l ' objectL 
- . . . . ' ' . :· • . 

f ixé par ses ex1~rta . 
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°57• Le rerr:.:sentant de la Thai1.ande a constaté avec une :particulf¿re ·s'atisfáétion· 

qt: ' ~l Y a v-ait i:-our la :premi0re un·exc-édént des recettes sur les dópenses et que · 

cet oxcéderit ftai t vers0 au Camerodris ·Dévelóprnent Fund. • ·.-Il s "est décláré con- ' · 

'.~aincu que l' Autori té chárgée de l.' adminletratfon ·rerai t · tout en son pouv-J1r 

ri:mr q11e l'amélioration de la. situation ftnancL:re se mai"ntienne. 
. ·. 

)[ . Le re:-yrésente.nt de l ' Uni•::m des Républiques socia.listes sovi~t:i.que~ a 'dtclaré 

q,::: le 'Ierrit-:>ire n'avait pas de b~dget d1st1nct et que le~·- r:ecettes.;;l:~ue:s ~u 

Ca.-:-..erou.n entraient dans le budget général de la Nigeria sans "qu ' aucune distinctLm 

en rat faite , tandis q\1.e ·ie~ -d6penses e. ·ef'.fectuer dans le Terr:!.toire étaient 

culculóes n•:m :-;,as sur la base de ses besoins· rna.Is sur 1a· base des besoins des 

d:lversec rte;ions de la .. Ni13e·r1a auxquelles l e Territ•ire r;tait u.ni administrat1 -·· 

ven:ent. 

39. Le reprJsentant s:pécial de l'Aut•Jr ité chargée de 1 1.ad!ninistration a constaté. 

q ~,e l' ·:m a,;;ai t exprimé l' oriinion qu' ~tant donné l' abse_n.ce .d ' un bude;et distinc t 

1;our le Terri t•Jire eous turelle l es renseignements statistiqneo fournis au G•JnseiL 
. , 

n•Jtru:i:rent l es renseigneme.nts relatifs a la s1tuaticm financi -~ d•.i. Ter~itoi_re:, 
. . 

6taient peut-Ctre insuffioants. Il a déclaré que les rapports annuels, qui 

conrena1.ent un gro.nd n Jmbre de rensei!3t1ements dietincts pour le Ter.rit0ire eur .. . . . . ~ .. 
touo les d-?IrLl:i.nes de l'administra_tion, In•Jntraient qu,'á cet 0gard _la situation 

' ' ' 

étai t t•:.ut a. i/ai t satlsfaisante . Q,u•:>ique les tábleaux financi.ers ne const:ttuent 

9e.s un budcet r ég),eroontai~ au sens exact de ce _mot, _ils f ournissent nfanmoins 

un état c·::>m,table sat1sfai~ant a.ea'_ recettes pr0venant e~fectivenxmt du Terri t:>.ire 
' . 

et des dé:¡_;enses effectivem:int fai~s r,our. s -:>n c,::,m1)te. 13ien _que, dans une _faible 

mesure, les chiffrea :relatifs aux recettes et, dans une y,lu~ e;:rande TIBaure, .,les 

chiffres rela.tifs· a~u d.ér,ensee c-Jntiennent certaines donnée_s qui n ' ont pu é'tre 

~u•évaluées suivant une rbgle de prop·::irt1on, cea chiffres sont pour l e pl us.grand 

nom'.)re des chifl'res exacts extrai ts des· com:ptes annuels des dewc 'régions et du ' 

Gouverneirent central lntéressé . On dis:pose ainai d'un tablea.u c,:implet ·et fideie 

de le. si tuation financi ~re ·générale du Terri toire . Le re :;?résentant spécial' ·a 

fait Qbserver que, bie·n qu•au cours d'es ·dernhres e.nnles, l'Adininistration eGt • 

dG accorder au Territoire d.es subventions tres importantes qui n ' avaient pas été 

recou·rrées, elle avai t versé l' excédent budgétaire a un fonds spscial, la cameroon: 

Development Fund, le consacrant ainsi exclusivement a des rembourse:rrents de dette 

et au service du Territoire s•:ms tut.elle . 
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' ... •· 

tmpOts .·.•: ._,. : ... ' . •• • 1 : • " ·.: • 
• •• , .• •• • •• - • .. f t. 

~

o. Le re:présentant de l 'Union des Républiques s •)cialistes s0v1r.ít~_ques a dfolar0 

ue le C,mseil ~evrait rec0mmander a l'Aut0rité cha.i-~ée.:~.e'. : l:.i.adm.:!.n1..s-t;.rati:m ªe • 
) ......... · . . . ·. , ·. -· . . . ,. , . 
re:nplacer l' ün.pot de cap:!:tatf::,ri· par un .;iiri.p.ot • .. prr.igressif .:...aür le Iévenu, -ou .bien par 

un • :i.mpS-t. sÚ~ple : s~; 1e revénif"~.nant' ·c6mpte de ' la. e i tuati on· firianoivre -'des a.ut-:'lch-

tones 'et de leur ca.racite ··a.é paiement. • ,· ·• 

41. Le rey>risentant spéciaJ. de. i 'Aut;_;ri té: chargée de l' ád.Jninistrati·:m a dócÍa~á 

que l'Ad...111inistration avait elle-mé'me le dés:lr d'établlr une :progressivité ·c~rÍ;e.· •.:? 

naole de 1 1 i!il:f·-:>Bi tion des reyenus et qu'elle ec;p,e.ra.lt ... s,e t.a.J)pr.oche.r::.cJ.e.:·:.P..~.Y 0oi~q::-, < 
t ií' le ; pl.Ú~ "l'll))ideirient,''p~ss.ibl¿ ¡· 1 L 1 -~ra6niiance sü~'.:íe'.ec-.inip~ts d i rects•,' ~n ver tu ,. ., .• 

de iáqueiie ia :plüs grande ·parÜe des.:-imp$ts . sont rer:{us prév,:>j t effect!vemfmt 

une '\')rogi,E!ss:lv:lté dans.les· :tmi,'i,)s:Í:ti6ris :indiv~·duelletá établies· ~lru" lés autór-ités .. =.· 

fiscáles ·;aú.tocht6ñe~.· .- óe · systJme"e·st· dé=ja :>ap:pliqué::dans 'dé' Íi0Iilbreuses pa.rties .. ' ·: 

du Terrlt·:>:i.re,·:·en {1art:1'.culíer 'dans ·1a·moltié h·)rd. : To!ltefr>is, dans de,,g17andes •.• • .:· 

parties dú To·rritoi:re,: principálenen:t ·duns la. m·:i1 tió:.e'..ld,·. 1ea autorités fiscale.s :,,: 

n •ont p:i,o érib6re •réuss-i • o.: fá,j.re·, acce:pter· le princiµ, d.e =· l .' imrot ,p tógresoH, ·· ' 

Un obst acle • important :éat lé fe.i t que : dane cé'·tte régi-on.-la ·plupart des ·contribúa.bh 

ne -sont pas des salariés; .. rna.'iri des· oÚ:lt'ivateurs: qui produ=isént" de q1.1oi • subven1r. t • 

a leurs ··besoins et· d6nt -en fai t : la. :ri~he·sáe::,déjiend· prinC'ipaiement dec -denrées . 

alimentaires, que . leur fa.mil],e .~t -eU+-mé'?n?s .. rirodµise~t pottr· lem:>:p~op~ c·J!}sora~ 
. • .. , • • • • • •• •• • • • • > . • • ' • . :. : •• t . ~ .~ .. . .. • . . •••. : . .:... . : • • • .. . • • • 

matfon a.vec .' probablemept,, , ~a.ns de_. tre,9.;,ns~r~U?C pa~,, .. ::un e~cédent de ;~l7'.:>c'l:u:!.t~ ,· , : 
. . . 

d.estinés i.~ .é'tre échangés .corit~ 4 'aut:i;-e~ .. :)ro~ttj. ts ~'?!1-_t, il_s_. pnt -P~-~:)~n, ,. :. >:.' • • ., • 

. . . ; . • . . , . . • 
,. : ' • • ~ • : J ..... ' • • 

• t . 

, .. , ; .,,· . 

.f' 
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IT • PROGRES SOCIAL 

I'sl:lt,igue aociale et générali tés 

42. Le représentant de la Mouvelle-Zélande a fé+icité l'Autorité. eha.rgée a.e 

l ' adttlnistro.tion ~l' avo1r créé un centre de formation en mat1er.-e d • oi~ganieation J.<. 

le. coll ecti vi té b. Nan o 1War Bay et il s •est déclaré partisan de la mise en oeuvre 

d'autres projets analogues, notamment dans les parties les moins évoluées du 

Te:rri toil•c. 

Sfl:,:,vi~es pédicaux ot d.e santé publique 

43. Le représentant de la Thaill!~ a oouligné qu~il était néceseaire d 'avoir de 

ueilleurs services médicaux et de santé publique. Il a déclaré _que les services 

médicaux devaient etre proportionnés uux- beeoins de la population locale et que 

l 1 on ne pouvnit, pour des raieons d 1ordre humanitaire, laisaer sane hSpitau.x les 

vastas étcnduee de la partie nord du CaTUeroun. Tout en notant l'accroiesement 

de 1 1effectif du peraonnel médical et du nombre des l i ta d1h~pital, iL a néanmoins 

déclaré que le chiffre de: quinze médecins était insuffieant en regard d1un~ .. 

population de plus d1un million ·d'babitants et il a demandé inetamment a 
1 1Autorité chargée de l'administration de -prendre toutea les mesures nécessaires 

i;:our que les services médicaux· aoient également·répartis -dana tout le Territoire, 

44. Le représentant de la No~velle-Zéláride; notant a;~c • eiatfsi'action l' importe.ne< 
.. •• • ' .• ' s 

qui étc.it accordée aux rocherches médicales et a la constructiori d 1hSpitaux, a 

été d'avio qu 111 convena1t d 'accorder une attention plus grande a la eanté 

publique du Territoire; qu111 fallait, en particulier, augmenter le nombre des 

~édecins et des services de format1on et qu'il y avuit peut-~tre lieu de recourir, 

dens une plus large mesure, a la médecine préventive, 

45. Le représentant de l'Union des Bé¡mbliques socia.listes soviétigues a décla.ré 

que les eervices de santé étaient tout a fait insuffisants et que l'Autorité 

chargée de 11adminiotration n'~vait rien fait pour asaurer a la population 

autochtone les services de se.nté dont elle avait beso1n. Le Terr1to1re n'a pae 

de·servicea médicawc en propra. Dans tout le Territoire, il n 1y a que onze 

hl,pitaux; 11 n 1y en a aucun dans la partie nord. Le taux élevé de la morbidité 

eat d~ au fait que l'innnenae majorité des eutochtones ne diaposent pas des se::rvicE 

de santé néceseaires .et quo leurs conditiona de vie sont mieérables. Lea dépenae~ 

effectuéea au titre des aervicea judiciaires, de la police et des prisona 
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représentent 21,6 pour 100 du budget dti Territoire: tandis :' que- les dépensee 

ef fect~éés _au tft:re ·des servicee de santé ~1en représ~nt en~ que .10 pour 100. 

Le Conseil d~vrait¡ récónmander que 1 1Autorité cl~r~é~-
1
9-e. l'admini~tratlon aff~cte 

descrédiis ·p-1uS-importants ,aruc .servicee de san~é destinés -~u.x .autochtones • . 
. ' . • 

4.6 .•. · . le r~p;ré~~~t~t spécial ·a.e i 1AUiorité . chargée ·a.e· l 1administration. a attiré 

l ' attentio~ .s~ 1~ ~r.i.a import~~t· ciéve.loppemeht des· aervice1r médicaux et de santé 
• • : ., .~ , . :'J. '. . · ' . . . . ·• . . ! • 

et sur. la tre_s .s~=m~ible augmentation des crédits budgétaires ~-affectés . a ces 

services; il a dl~i~é que ·1.•on ·.pouvait y voir 'ia pr~·U:ve· 'que l'.Admln1strat1on 1 

était fermen:ent décidée a continuar d ' améliorer· ceé" ·serii-ices jUB<J;U'au ni'veau 
voulu' ·da.ns toutes • ·ies partiea -du . Terr~ toire • . • 

Il a décla.ré que l'on constatait ·que ·1e~· groupes ·médicawc mobilea étaient 

beaucoup plua actÍi~ dans la \:iartie nord du Terri toire et que 1·ton y avait 

développé le réáee.u de diapenaáiree· qui dóaeervent. lea importante .h8pi t au.x de . . . . . . . . \ 
1 1Administration et des ·m1ssio})S _situés juate . . au dela des frontieres .du Territoirt 

A ' • ;, , •.• •. • • 

Cea hopitaux ont en fe.it rendu.de tres granda eervicea a la population du Cameroui 

et', e'~-·pluaieurs occaaiona, plus de la- moi tié des ma.lades ad.mis ~ans ces' h8pi_taux 

éta:Í.ént des Camerounaia . Il importe de aignaler ql.l!:) PA<;lmi~j.-s:t;ration :f~i t .. 

conatruire '•i Mub:i., da:nii ·la · partie· nord, un premier hapital m~<l~rn~ ~uÍ ~~;a ~i en 
•, • 

équipé et bien eniretenu • 

. ~ ~;i::ep~ésentant' apécial ,ª dé~ia~é qu111 était exact que ,· au atade actuel du 

. dé~elopp~m~pt ai{ Tei:;Ú~i;_-e , ·par c~mparaison ave·c· ·1es dépenses 'effectuéee au :tit:c , 
• • • • • ,.,: · : : • • ... •• # • · ,.,·,·•.e, ' . , . . • • 

du développement économique et des 'aérvices· sóciaux, un }?ourcentage ásaez élevé 

·a.es . 'a.épense'~ -~on . 'seulement des aut6ri té1i" a'.~tó6htoiies·, 'mais • aus'ai' '•daris une c~rtail 

mesure, de l1adminiatration central e ; · étaiéni/ effecttiées· 'aú títre • de· '.l ' o.dmini~-

• tration et de la police • . -Il a souligné ·toutef~is-.. ~ue .c •était,- Fad~~..istrat;on 

·centraÍe qui prenait a ea cbárge les d~penaes plus importantes ex~gé~s .p~ 1~. 

développemmt éconoridque et 's bc~a.l et par. celui de l ! ensei'gnement • : Sur. le~ peti tf 

budgets des· ad.ministratione autochtonee ;:)55 pour 100 des dépensea .aont /effoctuées 

au titr e de 1•aclministration et de la police et 45 poµr 100- aeulement au tit:re du 

développen;ent éco:oom1que et des aerv1ce·s aoc~au.x; , maj.s , par centre , aur le bud(;et 

de l 'Admlnistr~tion, . qui ~e~ au mo·i~-~ :cinq fois aim_ai_ élev~' 35 . pour ;?o: sehlerr,01 

des . dépensea sont .effectuées ª1:l t .1 t;re d.~ 1 1admin1~trati_on et 65 p~ur 100 _le ·eont 

. au t i tre des. services · .économic¡uea et . so~iaux, don:t le développement pro(3!'esse déj . 
• • • •• r • •• . .. , • . . ; • .. • • • • 

• •.rapidemen:t , . .., : . 
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Nivoaux de v1.·e,· i d' l i _man- oeuvre; ea a res . 

47 • 1.e:: représéntant ·ae la Tha:Üande a estimé que ·lee ta'.ux actuels: de·/ iia1iatfea 
útaient bns, notammént • daris ia partie • nora, et que la demande pré•~~~té~ pá; • iá 
Car:eroons· riatiorial Fed~ration, en vue de 1 'obterit-ion d 1un' eá:Íair~ . de base 'mihinium 
de 4 ~hiJ:linGs par jour,' ntétaÍt pe.a déraieonnaole~ .Il conviendrait de p:roééder 

e une revision générale des taux des _salairee .afin .de relevar le niveau de v.ie. . . . . .. . . . . ".. . .. 
Ce .représ~nte.nt a égal:e,ment at~iré 1.1.attention de .. l~~utor1tié ,ellargée de • ·' . · ; ~i '. 

1 ' cdnúnistra:tion sur, le.~ ·p:,;obl.~n;e9:.-.du los~nt et sur. le~, e:ond.,.itions ·sani·taires. 

dens leoquellee_ vivent lee -trc.yai,_\leur~ • .. , :·• \ :· . • .. r • ·y ,_, ··· · 

48. le représentarit de la Nouve1le~Zélande ·a constaté que 1tAdiilinistration a~ait 
entrepria ave e conviction et énergie l.á -~che tÚonuJitent¿ie '·'a:e :'~le~er ::ie ,.:ni veiu' .di 

vie des habitante mais _,1,J.. :a estimé qu1.i .l reatait e~core,l)eaucoup a ·:f-a.h~e. · '< 

49. le repréaentant des Etate-Unis d1Am6rique , · tout eir rio'tant qúe malgré .··: ., .,_ -~.:·:: 

l ' eug:?Y3ntat10D dea sa.laires accordée par la Cameroons· ·neve.lo'pment'· Corp¿r~tio~ .... •• 

les salaires et le niveau de vie sémblaient encere r~lativemant .peu élevés, ~ 
e.xprio:e l 'espoir que les conditfona de vie de ·toutes· lea· c~tégoriea de' tr6ve.i~Ü:fo 

J:Curl'O.i~nt· otro améiioréoa et que lea salaires potu:faient ~tre 'progreesiv'ement ' ; 

relevés, si poas1 ble plus· rapidement que le cott • de la v1e • .: Etant donné que 

l'Autorité· cha.rgée de 1 1admini~trat'ion désireráit c·erta.inement' \reiller e. ce q~e·:; ·,, ',? 

les autrer: enployeurs ne se laissent pas dietancer par la' ·corb°oration, 11 a été 

d'opinion que ,l~une des .mesures a :prendre. en .vue (l. 1ati;eindre ce but serai~.- a.~: 
,.. ' .. '. . . . .• . • 

développer les. eervices .d_.u Départer¡,,ent . _du,.travail afin· qu1 i l~ puaaent attein~e . . . ., .' ' ·. . ' . . . . ; . . . .. . . . . • 

d I une maniere effecti ve chacune des .. cat,égories : de plus en plus lar ges • d.~ employeurs . . , . . .. . . .. 

et de ~alarié_s : CJ.U8 COljilPr~nd la p_opul~t~.Oz:l•:: •• • •. . . . , ., 
• • .t, \ • .. • . . { • • ' ' • • • : • 1 

50 , ~ te . i.~epi-eserttañt de. ila . Chine~ . rappelarit J.a ' reéótinnandat~.ón du Conse11 . demand'á.nt 

aue ·l 1 on efi'eét~t:des 1étud.ea ·surlé c6'1.t·de · la. vie; a:fa.it ·)'obeerver q~'~uc\mé:·. 
étude : complete- n.tavait :·encore été faite ·et 11 a .décláré·,. que cea :· étucies · ét ai~n·t ··' 
tellerrt')nt , importantes que l'Autorité 'cba.rgée de . 11~dministra.tion ·aevr~it . ;· •• ·; ·, · .. 

s 'eff órcer'-'d, en::pbursui vre 1 'exécution. 
. . ;: ... . : .. 

. . . 
f • • • • ' • • • • I • :: •~•;: ••, • • •• ~ •• • .)_> •• • •? I : • , # 

51. le représenta.nt de 1 1Union des Républigues eocialistes eoviét~suea a d~c~~~e 
. . ~. . . . . . . • . l ' ' • . • ! . ., .. • : . • • • 

que la can:eroons Developm.ent Corporation ómployait 17.500 QUVriera ,perw.a~~~t~ ,qu~ 

recev~ie~t des · ~alaireá de núaere et qu~ . f.3 1éta:l.e~~ nris _·_e·~ ·gx-,eve _en 1949 i ~.y : -. .. 
:pr;tester centre ·~eurs ~a!l'.entablea_ co~dit_i~~-ª , ~e.\;[;~;va~i;_ et la ~ni.ere i_nh~i~e 

dont ils étai'ent 'exploi t és. Ils réclauaient un releye'rnent de leura sa.18:i~ee: 4~ 
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2 shillings 6 penca par jour, rn.ais cet'te demande a été repouseée p~r l ' lldminia­
tration . 

52 • }.e .repré_sentant_ . ~péc_ial • de l' Autori té chargée de ·lfa(lministratiori-a déclaré 

que l ' opinion selon .laque:1_:le les travailleurs-du. Tel:'r.it_oire, qui eont en majeuro. 

parti.e_, empl?Yés par _la Cameroona Development Corporat-ion, _menaien:t. oano .tre.ve. ·une;· 

lutte acharnée afin ~•amé.Horer leurs déplorables conditions d' existence le.e. 

surprendrait, étant donné que leur situ.ation s ' était considérablen:ent-améliorée 

au cours des deme dern,ieFe.a années . , I.eurs salai_:res ont augn-,enté de ·75_ rour 100 
. ! • . . •. • ; ~= :· ·: .. , • ' .' . ' . . . ·, : . . 

enviran, ,leurs logeme·nt!=J tft lea services de santé, les servic~a éduca~ifa ~t 
récréatifs qui leur·-; -~nt destinés se sont améliorés d..' une m~i~~~--i~~·~ter~~m~ue ' 

• ' ., . . ' . ~ : ... t ··:. . . . . \ . ~- . - • • 

et rapide et leurs repré~éptants élua ont des contacta réguliers d_:or~e , 

C?nsultatif.,avec la d_ir~~tion. Il n 1est done pas étonnant que. l ' ann6~ _1950 n 1ait _ 

vu'~u6ún -'conflit du t~~~il •• important~ . 
. . . 

A • .. , •.•. . • • 

C:t,.atiments corpo;:-els; .expulsiqn 
,. . . . ' 

./ 

53. -~ représ.entant des Etats-Unis .d ' Amérique a demandé instamment. que:·l'on .. prÍ.t 

de~ _mesures énergiquea et audacieuse~,en vue .. de réaoudre le problema des cMtiment 

corporela et que 11on mÍt immédiaterr~nt au point un .ay,steme d1autres peines 

efficaces, afinque les chitiments corporels pussent ~tre complctement abolis . 

54. le représentant de l 'Argentine s 1ea_t déclaré convaincu que l 'Autorité char13é( 

de 11administration donnerait des renseignements satiefaisants-a la Quatrieme 

Commiasion, lors de la prochaine seasion de 11Asaemblée générale, au sujet de 

11abolition des c~timents corporels. 

55. Le représentant de l'Union des Républigues socialistas soviétiques a déclaré 

~ue le Conseil devrait confirmer et r éitérer aes recommandationa précédentes et 

recommander inetamment a 1 1Autorité cha.rgée de 11adminietration d1abolir 

immédiaten;.ent les ch€timenta corporela et d 1abroger lea ordonnancea et autrea 

diapositions qui autorisent le recours a cette forme de chStirr~nt dans le Territoi 

56. Le repréeentant spécial de 11Autor1té chargée de 1 1administration a précisé 

4ue celle- c1 e'était donné pour but de réaliser sana arret des progres _vors 

l'abolition complete des chitiments corporels dane le Territoire, que la queation_ 

avait fait l'objet d ' un nouvel examen en 1950 et que 1 1 on cont1nuera1t a l ' étudie; 

en vue de réaliser des progr.es aussi rapidement que les conditiona locales- le 

permettraient . 
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57 . Le reDrésentant de 1 1Union des Républiques socialiatea aoviétiques a -déclaré 

qne l ' Autor1té_: ch.a.rgée de -1 1administration ?,vait _appliqué da,nrr le_ Cameroun une 

po~it~que antidémocratique, caractérisée _par la diacrim.:!,l1a~~on rac~ale et des 

violations flagrantes des droi~s et des intér~ts de lá popul~tion autochtone . _ 

Le Consoil devrait recommander .a 11Autorité chargée de l ' administration de 

renoncer a cette politique antidémocratique . 

58. Le représentant spécial de 11Autorité chargée ·de l ' adniinistration a donné 

l'aasure.nce au Coneeil que lea habitante du Territoire Jou.iociaient d6a ~m~s 

clroits civils que tous les áutres peuples libres. Ii n 1y· á pas de pollee secrete· 

dans le Territoire et il n ' y a, au total~ que ·troia officiera de police britari­

ni qnes et 497 policiers autochtonea , dont aucun ne porté a·1arme en ·service nórmeL 

• Les habitante ne peuvent 8tre arrStéa arbit:tairement et l ' IIabeas Corpus est· 

o.ppliqué comme en Angleterre . le représenta.nt spécial a ! ªlJpelé que la t:11ssion _. · 

de visite avo.it été impreaaionnée pa.~ la liberté_.de parole et d 1expresaion don~ , 

jouissaient lea habitante et 11 a décla.ré qu11ls. étaient alora en train de .v9ter. 

pour les pe.rtia _et les candidata de leur choix. 
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• . . .. _ •• • -... · : ··.
1 
:v.-·- ·,:p~~~~,;DE -:L!ENSErcr-~~NT ~; • ¡ ... , • .. • 

.. .. ' ... .,;.~ . -· . :• . . ·• .. • .. ; : .. , ¡ : .. ~ .. . · .: .· . ' .. . • .. ' .· .:. .• ......... : .1 _: , • .. :. ·, 

·Politi~~e 'auivie··~;"t~··gérié~liw.s· • : :; ,.· :. · .. • _ .. 

59. L~ repré~~n~~{ Jf:·~ ··Tha'riana.~ a ;~t~é::que i•Achniniatration•'d.evrait 

'oüvrir \.u/plus grand n~teº\i'ébolé~ druis ie-- Te:rfl. foire . • •• I , , : •• • 

• ··60~· Lé t-epr~se~ta.nt • a.~ ~ i3~i~iq'ue a: : est~:·4ue·:1ea prodl·~a· déi'en~ei~ement 

.:dans ·1a··partie notd ·.étateni/'nlahfréstemertt_ insuif±sa~t~~·toút --c·~ ·1•étáit la . . . 

proportion (l pou_r 100} des enfanta d 1~13e acolaire :fréquentant 1 1écolo~ Il a 

.:~ons'tatéº que . cela:· éudt párticulieremerit ré'grettable étant donné ·que· le . petit 

?ombre •·,dí écoles • existan tes ·pernietttai t · cependant de • doÚbler Íe ·nomb::-e des • 

écoiiers: ·si"l 'orí·. pouw.i t ·pe;suader • 1es autochtones d r en~oyer leurs ení'ants • a· 
l 1éc~le~· -~ c·óriséqu~nce·,· ·11 -~e :croya:it pás ,:-qu 1·11 fíh ji.idfoieüx· dé con:fiei'" ·' • 

r•~riaeietlement. primaii'e aúx"·autdrités auto~lrforieá, . c_eue·s~ci n•a.yant: pas ·IÍlontré 

qu1eiles. s1 intére·esaient.-· suffisannnent a: l'~nsei~ement· pciúr mél'it'er: d1en ~tte°. 
chargées .• · .,. . · ·•·•·· • - . ·•·· 

··61> Le ·représeiitant· de ·1á: Ifouveiie-Zélande ·a co:nsta:té- ·que 1 1Ad!!iinistrati·oi1 • • .'· 

~vai:t entr_epr:i.s avec corivictf1:"on et· énere1e la :~che üortumentale de rel~;er Íé •• 

ni vea-u de J:I ins'truction ci ' w( ~euple · qui :°n•avait aúctme iaricue ccin:iii.tme '· ~t qui··:' 

-compfuit -if peine i0 \,ou.r ·ióo ·de personrles· ·souha_itant lire ét ºédrire/ ·maié Ú :a· 

: ást~é -·qu 1il ~estaitº eneórºe 'deá:"ú6oup' a/faireJ>·1i" a: soÚligné· 1a nécéssit~ '~e :- · 

poursuivre ·1es :·J:trorta 'accoiiiplta en·:vú:_e dé ·foniier ··des· mítres ·d 'école et de •••• 
. · , . . , .. , : . . . •. : ~. , . • ' ·. ;' . . . . . ' ' . • . : ~ 

éonstruire des ecoles daris • 1a: pártie nord;'. oa ·1,3 pout' 100 seulement des enfants . . . . • 
d'age scolaire fréque~~ient 1 1école·~ .: , Íl ei. ;bonsilaté ·que· ies: institutions 'b¿né~ 

:voie_s: semblaient ·.faite .dé'.bon tr~vaÜJ _., • ' 
·, -6~-~. · 1~''repr·ése11fu11t. d~ ·· ·l'Únion· d~~ :_:Républf.gueS a-o~ielistes··aoviétiques··a·7 f'ái t 

.état.·du rappot<t . pour ·•i949-' de iiA~tórit6'chá;gee de l'administration ou il est • 

indiqué que la proport1on des illettrée ~st de 75 "po~1···tóo·\ians ·ta · division. de 

Victoria et atteint presque 100 pour 100 dans certaines régim,i_s_ .. ~-~~~~~-8-~ ---~-ª. :la 
nar.:tie nord,. e"j:, __ .g_u~ • poµr, 1'_<:,n~e~bl~ .. • d~ Te~~t~º~f.~} ¼ p:r,opor,tiQn /ies .illett~s 

att~int ,peut,:;etre:~95 -,po(W lúQ~· , Il_•,:r:~ssort __ des _- réª_ql"j;á~s ,. obtenus :_1ª,pr~s- _les tl:'.ent 

. ~ées.-:•-p~ndant--á:~~g_~elle~ eli_e.- .a¡ ~d.mµ¡l~.trf 1(3 __ Ce;me!O~ 41!~--.l!.Áµtor~~ :_~haraée 

de 1 1°adinil):i.ertra ~ion 'á.:$.li1:lteiju ·ie~;.~ui;o9htones : 481)~ -l~U!'. ~gno;a:nge • ·1-. • ~ , . • , •• 

• :; . . . ,, • ~ - · .. r ; · · 
: .; ' _:_ ' .. . •. 
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Le représente.nt de l 'Uniori des · R'épubl iques socia.listes soviétiques a 

déclaré que l'ALttor1 té chareée de l 'administra.tion n'a,v~~ t pas mis a la dispo-

s:!. tion des e:.utochtone~ ~es moyene suff'isants po~ leur ~e~~-ttr~ de . s ' instrL~ire. 

En 19'}0, 1i,7 pour 100 des .enfants d'€ce ~cola:h~é ::·~lla1ent a l'école· dans la• 
. . . •. . .. ' 

provi.nce de Bonue, _cette proportion n1 était' 4ué de i,j· p~ur l.0O, Il n'y a que 

dcu.x écoles se~ondaires et pendant les deux .ákée~ conoidéré~s; "le ' nombr~ de cos 

écolcs ~•o. pa~· ~ugmenté. •. L•~~-tructio~ .~onné~ cians les écoles est tout a f'a:it 
. . ~· 

ins~fisante. 
----

6::> . Le représen~nt spécial. de l'Autorité charcée <!e l'adm1!!1strution a décJ . .a.ré 

que, tout conune le Consei J.., l'Adminis'tration ne perda:lt 'jama.is de vue g_u t il lui 

restai t encere bea_ucoup e. fa.1re. pour assur_er le procrea du Terri toire dans le 

don~ine de 1 1enseignement. Bien qu~ -d'importants ' progres aient été réálisés, • 

l'Admin~strution devra s 1efforcer, nu_cours des procháines années, de porter le 

chff:fre de la popula tion scolaire a un n1veau beaucoup plus élevé q~ ' a l 'heure 

actuelle. _Le représentant e~écial. a exprimé l' espoir que les renseiGnements 

f'ournis avnient suffieamment dé~ontré que 1 1Adminiatration s'efforqait résolum.ent 
. . ' . . 

de dével.opper les serv~ces de l' enseiQ1ement a tous ~es échelons et qu.'elle 

continueroit de le _:faire. En cette tache~ ~•Aaministration a certainement 

l'appui de ~a partie de la popu.l.ation dont le vif' désir d'un développement ra.pide 

de l 1ensei6('lement ava.i t 1.!llpreasionné la Miasi.Ón de visite ~n 1949, m.a.io 11 est . ' . . . . ' ' • . 
nfcessaire que aoit exprimée ot notée cette résorve qu'il reste a vaincré 

l.'apatb::.e d'un grand ~~~b;-~ a·•habi~ts, comme l'a.ttes.te '1e fait que lea écolea 
• • • .. ... ' ~ : • ' "4 • • 

existantes sont cncore partiallement vides. • 
Le représentant epécial a décla;ré q

0

ue l'A.dminietratio~ ét~it. satisfaite de 
. . • . !. 

sa poli tique qui ~onaistai t a déveiopper ·1 r en~e.ign~n{ent· .pd.lll!l.ire en 't i.~es c-raride 
' . . , ,, "" • ; 

partie par·ltintermédiaire des missiona, qui avaient d~ja acquis une Grande 

expérience dans ce domaine• 

Eneeicnement primair~ 
64. · Le repréaentant. de la Thallande _a. ;fai t <?bs~rv~r q~e le_ nombi;-e des écol e~ 

pr:i.Jw..1rea et des •él eves dane la partie nor~ du 'l'evrJ. to~~e ~tai t certa_ineme_nt 

insuf'fiaant en r .ee,a_rd de .la eupe)::'f.icie et du non¡1n·e•A'pab_itante .de cette ,réGiOn 

et 11 a estimé qu'il reatait encere beaucoup a falre dans ce domaine. 
Tout en prenant note de ce que l'Autorité chargée .de .1 1ndministration eati­

zre.it que los autochtones montraient peu d'enthousiasme pottr faire ·il:istru'ire lem:. 
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enfants, i1 ~ :atti~{ l ' attentfo~ ·sur ' 1•8pini~n· i~ iá\1{~~1on ·de'· ~ieite sel~n"' . 

1a·quell~ -~ --gr~d ~no:n'b~e 'd 'habi tanta réc~i~n{ 1'•ehsei(:;ll~llle~1;. Il ~ décla~é 

que l ' ense:i.gn?ment "prim1re· d·e"Vi-a it _gt~e ~tu1t· ét obliga.toiro p~,ur chnquo 

'onfant· _et" qu' il ·:méombai t a l 'Auto~fté . cbargoe. de .11a:dministra tion non aeul~ment 

de persuaden/ le~ pa.réntá de:":f~1re • instrüire Í~urs ' enfants m1úá aue~i de -l~s y , . 
controilidre ie 9iis i-échéa~t·~<- ·, • • • • 

65 . •• La repré~e~tant specfal de iiAutorite c~~gée de · i 1udminiatratio;i a déc~nré 

qu ' eu ·égard a l a difficuité ºqde l ' on. ép~oü~it a· relever le chirrre de ia ·r.r6quen 

ta tion scolah'é il ~e penaai t ·· po.s que 1 1 on: f erai t pre~,_;.e .d fun ~spri t rénlis·t; .en 

·envisageant de :rendre l I enaeignéinent pr~1re o~l1~."tóÚe ·dans tout l e Terri toirc 
n·1· que ·éeiá~'fat p~Efsible .. du · poirit.·cle v üe financiar . . •• 

•' ' . .. 
Enseignement oecondaire et eupérieur 

t:•,· : •. • . . 

66 . Le repr~sentant de la Chine a eoLüigné que le '.i'erritoire avait arand besoin 

de technici.ene -é.t cj_u 1·11°- éta 1 t ·frappént ·:q-ue lea· a utocht~~~ .n ' óccupaient . ~s de 

postes -~ans le cadre supérieur de l 1adn~ietrot1~; i1 a. est~á qu•ii" ·i/ o.vait 

en cor~ des' \)ossibÚi tés d ' emploi·. pour un • ac"croiáeemen-i-" B~U ténti ·du nombré : d~: '; . 

personnes ·ayant ' requ une bonne fubtruc··Hóri seconda.ire" ~ . su~éri~ure. Notant a ver 

sa tisfaction le nombre des boursee d ' é túdes· o~·c;rdéee ·pa:r • l '.Autor¡ té chargée de 

1 •a~inistration e.t : ¡5a; le Cameró~~s Dé~el:op~~t Corpora fac)1t· ·u .a 
0

d6claré que 
• • : • . ' ,• . 1 . . . 

l 1AUt(?ri té chUr(.,éEi d·e· 1 • administra tian ei la Corporaº·tión ~evra.iont red·oubler 
. . • .• • .. , : ' . . •. • . ! • .... 1 ' , • ., -~ ,, 1. i • : . •... ·. -. ~ . · : 

d ' ef.fort s afín ·ae ·mottre un plus ·srand nombre de jeunes gens ·et de .,eunes femmes 
. · . · • .. • . ~ . . . ' • • . . : : .• -~ • . . ' =· : :.' .:o ,, : .' ., ; ..... •· . . 
ayant les ·titres voulué en mesure de recevoir une 1natruct1on s~périeure et 

• . • . • •. . 1 • . • . • 1· "' .• ,, •. . • r:;. , ~-· . .- • ... · ·; . , . .' • : ~ •· , • ~ .: 
d •a ccéJ.ére·r a.inei la fórma.t.ian de · personnela ·dont on avait im besoin urgent . 

67 . • ·Le -~ep~ésentari.t de p 'union de:~., ~él)ul>i i-g~ea s~-c:!.~liB~B sovl6tiq~~~ :~-- dé~µ,iré 
' • ' : '•! : •• ' · ¡ . . ' . . . : ; . ~- :.: . .. !, :.,, .. ':. , , . • . . . • . • •. ' • .. •." :. 

qu'a u Cal!leroun lea ét.ablissements· a •enseignement euperieur eta.ient abaents.· 
. , •' • , r, , • . . • \ • • • • • , , ·: ·, • , • ; · i ••• \ . : . • : ~, • • • ' . · ' •. • ... ·, .. f 

68. ·te ré"!ú~ésentaht spécial de l 1Aut6rité ·cha·rgéo cio l'admin1atra.tion a soutenu 

~ue i:~~ i-Ó:ppo~téi" ~p~o~tei~ont 1a·· ·pr~u;e des ·effort~-- fait~ · par "i •f.~inia.tratio; . 
• • • • • • 1 • • • I ,' • • '1 ••• ) • • • • • , • • : • • _.: • • • ' • • :, •: ~ • " • • • , • • 

pom· dey~lopp~r ·1es··'poss'icil:Í.tée' offertes· en matiere d 1enoei{3Ílenen_t s_ocondai~_e et 
1 : • : • • • . ..... . . : . : . , • • ' .... . ' 

supérieur. -

Droi ta. de . scolnri té , . . . . . -. ;;;..:;..:.=~ ............ .;.,,;_.;...... _ _ . -· i.! . , , • : : . , . 

69. ·_ Le ·;;prés~ntant ~e J,a _T.ha:Cl.ancle ~ ~é~~a.rá _q_ue 9-.~n_!;l l e ~~rritÓj,_r_~ .l_'ensein,ne 

~~n/~-~i~i~e de.;~it . gt~e ~tuit p~~r .chaque, enfant • .. • •. ·x·. :: .-

70-.'. • Le· rep~·és~~~n~ de 'ia ·No~~~ll~-z~~nAe ,ª · déc~~r~ :~u-!i~ .. _ó-re,.it _r,~gre~te.ble. q'.· 

des droi ts de scolari té fussent ~erqu~ d~s enfants qui·. fréquentaient. lea écoles 

prima.iras dans les prov1ncee du aud ·et'qúe· c •était peut-etre a cela, entre autre, 
causes, qu ' il fallait attribuer l e fa1~ que, d ' apres l'Autorité cha~b~e de 
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1 ' nd.~inistration, la fréquentat1on scolair~. dane les écoles primairea pourrait 

otre donblée s ' il étai:t fait pleinement usage des écolea exiatantes. 

71. Lo reprúsentan~ apécial de . l 'Autorité ~hareée de· 1°1adminiatrátiori a déclaré 

q~e les droi ts de scol~!i té peu_ é l ~véa _payé a. da.ne Ío. • pa~tie a·ud d~ Ter r1 toir e, 

q_ui étaient les oeules contril~utions iocales différ~ntes des impot·s directs, • ne 

conntituo.ient pas un _obs_~cle a. l 1au6!llentation ·él.u no~bre des éleves. _: En :ra.1-t; 

e' es.t duns les régions ou cea droi to ··aont ~~r~~o ~lt~ la fréquenta tion ac·olliire 

est le pluo ~lev6e, tandie que dans lea rég1ons ou. auclin droit ri'est perqu, la · 

fréqnentation acolaire eet llllllhe_ureuSeill:9.rit' a un ríiveau t~ee bas. ·En outre, 

lorm1ue des droits. furent per~us, 11 y a Ün petit nombre d'annóes,·da°ns les 

écoles prilr11ireo rolevant de l'adminiatration á.lltochtone en vllo de lea mattre ah1 

lo :mcme pied que lee écolea des mieaions,· ·cotte· mesure ·11•avait aucuriement· inf.lué 

sur le nombre des eni'ants qui les fréquentaient. 

_p~ponsos 

72. ·• Le repréoentant· de l 'Union des Rép~biig_ues· social is tes soviétiquos a décl.aré 

que le Conseil devrait recom:mander a l'Autorité char3ée de l'adminiatration . . . 

d'affecter des crédits plu~ importante aux. eerviceo de l'enaeignement afin de 
. . . . . . 

pouvoir mettre sur pied un ay~~;;me aatiaf'e.isant d' énseignemont primaire, • 

eecondaire et supérieur dans le Cameroun. ., 
73. Le repréaentant apécial de l.1Alltori té charE,ée de l'a.dm.inistration a déclaré 

que le fait d'avoir ~~[9llenté :.de 70 pour· 1oo·iee cr0tÚts affectés a l'enseignement . . . .. • ' 
éta.1 t ime · preuve euffisante de l fénergie vera laquolle l ':A.d.m:inistration con ti-· . 

• • ' !. • . : : • I, • 

nuait de s'occu~er du problema de l'enseignement et envisageait•de ' le faire dans 

l 'avenir • . Il a - rappelé que lee_ institutione bénévoleá .d ' enseiÉ¡leiá.ent pdlllD.ire 

étaient pi.•esque entierement f inancées aÚ -~oyen de éubventions acc·ordées par 

l1Admi..·•ü~tra t ~on et pa~ ~~a a~m~i~trá tf~hs acitoch'ton~s • • .-
1 

. 

L'introduction de 1 1 enseignement primaire ·obligatoire· entrciiner<ait. une 

dépense qui ser~i~ r..u mo_~s de· d_1X· a quinz~\ro1e 'plus élevée· que ·1e·- montant des 

dépenses publiques actue).loa en na ti ere· d t ÉmseigfieI:Jent; sana tenir· compte· .des • :·· 

dépensoe faitee par des instit.utions bénévoles, et 11 convient de garder présent 

a l'eaprit le f'ait q_u 1une talle somme eerait beaucoup plus 'élevée que, la tot.a~ . 

lité deo dépenses publiques actuellee, Le représentant spécial -a . déclaré ·qu_~i~ 

étai t par conséquent évident que la· réforiie 'env.ie~gée ne pourrai t @·t~e : ré_al~~ée 

oons une auQ110ntation_considér~ble ·de· la contribution 1ocale, qui devra~~ e~r~ 

payé e par les babi tants qui -~n bénéficiei-aient·. .,. • 

l .• • 

... · ' 




